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Notre camarade et amie Armelleé 
 
Notre camarade et amie Armelle Lemaire nous a 
quittés brutalement en ce mois d'octobre.  C'est une 
disparition qui laisse un très douloureux vide et en 
particulier au sein de Sud Éducation Gard où elle  
militait  depuis de nombreuses années avec énergie 
et conviction.  
 
Armelle venait de quitter le poste qu'elle occupait  
à l'école maternelle Courbet pour intégrer avec 
enthousiasme l'équipe de l'école Marie Durand  où 
elle s'apprêtait à mettre en oeuvre de nouveaux 
projets. Car Armelle recherchait la nouveauté, 
dans sa pratique professionnelle comme dans son 
travail syndical, et faisait  toujours en sorte d'al-
ler vers de nouvelles expériences, de se lancer de 
nouveaux défis. Passionnée de théâtre, de culture, 
de nature , elle faisait partager avec enthousiasme 
ses nombreuses activités.  

 
Et mettait tout son dynamisme pour apporter sa pierre à la construction d' une école  vivante, humaine et ouverte 
sur le monde. Inflexible face à l'injustice et à l'exclusion sociale, elle a mené entre autres des combats avec le 
RESF pour que les droits des élèves soient respectés. Dans le cadre associatif, elle était impliquée dans des 
combats pour la solidarité internationale . 
 
Armelle était extrêmement attachée au caractère interprofessionnel du syndicalisme et à l'activité de  Solidaires 
30(notamment au sein du Comit® de r®daction de Solidaritat, notre revue). Et c'est avec une ®motion toute parti-
culière que nous lui rendons hommage dans cette revue à laquelle elle a contribué fidèlement en rédigeant elle-
même des articles ou en donnant des coups de main aux articles des autres camarades et au sein du comité de ré-
daction. Avec délicatesse et humour. Avec toujours une grande générosité. Et avec une vraie passion pour l'écri-
ture qu'elle pratiquait à titre personnel et qu'elle faisait aussi partager - au delà de son métier et du syndicat -  
en animant des ateliers d'écriture. 
Armelle nous manque beaucoup et nous lui rendrons hommage en poursuivant chaque jour ses combats pour la soli-
darité et la liberté. 
 

Christiane (SUD éducation 30) 



3 

SOLIDARITAT , de quões aqu¸ ? 

 

 Solidaritat  est la revue trimestrielle de Solidaires 30 (qui regroupe notamment lôensemble des syn-

dicats SUD sur le Gard). 

 Solidaritat,  c'est solidarité en langue occitane. La solidarit®, valeur universelle, c'est ici que nous 

l'exprimons et la pratiquons, c'est d'ici que nous parlons, de cette région marquée dans le passé par la rébel-

lion et l'insoumission, désignée sous le nom de Midi Rouge. C'est sous cette identité plurielle, mouvante, 

locale mais ouverte, donc universelle, que nous nous reconnaissons. À l'opposé de l'identité figée, fermée, 

institutionnalisée qui est carcan et camisole de force. 

 Solidaritat se veut un outil dô®change, de formation, de consolidation de nos pratiques militantes, 

dôinformation et  de r®flexions sur le front du mouvement social et syndical dans notre d®partement et plus 

largement, hexagonal, voire international. 

Au fil des numéros, sans sectarisme ni esprit boutiquier, nous ouvrirons  nos colonnes aux collectifs de lut-

te, organisations et associations intervenant dans le tissu social gardois. 

 Solidaritat  entend être une tribune pour toutes celles et tous ceux qui partagent notre combat pour 

un syndicalisme autogestionnaire de transformation sociale ancré dans la lutte de classe, et qui, comme 

nous, d®fendent les principes dôind®pendance syndicale ¨ lô®gard  non seulement du patronat mais aussi des 

partis politiques et de lô£tat. Un souci dôouverture qui nôest pas neutre. 

 Solidaritat se veut une des composantes dôun mouvement social qui sôenrichira par la diffusion et  la 

confrontation dôid®es comme de pratiques syndicales. L¨, r®side lôessence m°me de notre revue : la cons-

truction, ensemble, dôune coordination accrue des r®sistances actives. 

 Lôensemble des t©ches amenant Solidaritat entre vos mains, chers lecteurs et lectrices, sont effec-

tuées par des camarades de Solidaires 30 apr¯s leurs journ®es de travail sur la base du b®n®volat. ƴ 
 

 
 

 Aujourdôhui, une des questions vitales du mouvement social (et surtout de sa composante syndicale) ne se 

résumerait-elle pas à celle de son autonomie ? Son ind®pendance active ? 

 La lutte nécessaire et indispensable contre les réformes des retraites nôaurait-elle pas ®t® plus efficace sans 

la liaison quôont certains syndicats avec des appareils politiques ? Pour être plus précis :  la courroie de transmis-

sion est-elle fendill®e ou en ®tat ? 

 Côest une question essentielle sous un gouvernement soi-disant de Gauche. A chaque élection, pour les po-

liticiens, il ne faut pas effaroucher de braves gens qui sont presque pr°ts ¨ voter ¨ Gauche (PS, PCé) ; ou il ne 

faut pas déstabiliser le gouvernement de Gauche en place; ou il ne faut pas perdre des ®lus ! Et ¨ chaque fois, nous 

perdons, nous les salariés, chômeurs et retraités, sur les deux plans (la représentation politique et syndicale) ! 

La riposte du mouvement social (n®cessaire face ¨ lôextr°me droite et aux attaques que nous subissons) comporte-

rait-elle un risque de bouleversement du rapport entre les appareils syndicaux et les travailleurs ï les directions 

syndicales connaissant, elles,  les grands enjeux en cours ! ï pour en rester à cette situation ? 

 Nôoublions pas pour autant que les questions du ch¹mage, des salaires et des retraites bloqu®s, des condi-

tions de travail et de la durée de ce travail ï et les changements de ses finalités - appartiennent r®ellement aux 

travailleurs, non ?  

 Les stratégies politico-syndicales nôont gu¯re ®t® efficaces ces temps derniers.  Lôarticulation théorique en-

tre les urnes et la rue est vraiment ¨ la traine, si tant est quôelle ait r®ellement exist® depuis quelques temps !  Les 

récentes démarches politiciennes (®lectoralistes et sans véritables revendications sociales !) risquent de plus en 

plus dôaccompagner le mouvement social dans leur d®faite. 

 Il est temps de rappeler que les syndicats appartiennent ¨ leurs adh®rents et quôils sont avant tout un outil 

de lutte ; il est toujours temps de rappeler aussi la devise du mouvement ouvrier : lô®mancipation des travailleurs 

sera lôîuvre des travailleurs eux-mêmes (sans en faire forc®ment une banderole dominicale !). Essayons de re-

prendre le dessus avant quôil ne soit trop tard ! Pourquoi ne pas faire des assemblées de syndiqués sur le lieu du 

travail et pendant le temps de travail une revendication dôimportance ? Pourquoi ne pas envisager, dans la fou-

lée, celle dôassembl®es g®n®rales de travailleurs ? Pourquoi ne pas organiser des rencontres entre actifs, retrai-

tés, chômeurs, immigrés et sans-papiers ?   

 E  perque fariam pas dôacamps de sindicats sus lo lu¸c de trabalh e pendent lo temps de trabalh una re-

vendicacion plan fòrta ? Perque pas envisatjar, dins la seguida, dôacamps generalas de travalhaires ? 

Perque pas organisar rescontres entre actius, retirats, caumaires immigrats e sens-papièrs ? 

Editorial  : lõenjeu en question 
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En juin 2014 se tenait le VI ème Congrès de 

Solidaires à Dunkerque. A cette occasion, 

Annick Coupé et  Christian Mahieux ont 

rendu leurs mandats de porte-paroles de no-

tre Union syndicale.  

Forts de leurs expériences d'acteur et d'ac-

trice du développement  de Solidaires ces 

quinze dernières années, retour avec Annick 

et Christian sur l'état des lieux de nos forces 

et faiblesses, sur nos contradictions et les en-

jeux de notre identité syndicale.  

Nous les remercions pour leurs disponibili-

t®s, la richesse et lôhonn°tet®  de leurs r®pon-

ses. 
 

Quelle est votre analyse du congrès de Soli-

daires qui sôest tenu d®but juin ¨ Dunker-

que ? 

Annick Coupé (AC) : Côest un ç bon » 

congrès, tant sur la forme que sur le fond.  Ou-

tre les bonnes conditions matérielles et la bonne 

organisation (ce qui est important et favorise la 

qualit® des discussions), côest un congr¯s qui 

confirme un accord important sur les orienta-

tions de fond de Solidaires. Les votes très lar-

gement majoritaires  sur le bilan dôactivit® et les 

cinq résolutions en sont un signe. Elles ont don-

né lieu à un travail de commission afin de re-

chercher des synthèses à partir des amende-

ments maintenus en débat.   

 

Ce travail en commission, m°me sôil a dur® 

quelques heures, a  été très positif : très peu 

dôamendements sont rest®s en d®bat, confirmant 

cette homogénéité importante de notre organi-

sation syndicale. 
 

 

« Un syndicalisme de transformation sociale,  

anticapitaliste et internationaliste»  

 

Entretien croisé d'Annick Coupé et Christian Mahieux,  

porte-paroles de Solidaires jusqu'en juin 2014. 
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Le d®bat sur le rapport dôactivit® a permis de re-

venir sur lôanalyse de la politique dôaust®rit® mise 

en îuvre par ce gouvernement ç socialiste », les 

difficult®s de mobilisation, lô®tat du paysage syn-

dical, la question des convergences nécessaires. 

 

Sur le paysage syndical, les débats ont montré 

lôattachement ¨ la recherche de convergences et 

les avancées dans nos rapports avec la CGT, au 

plan national interpro comme dans un certain 

nombre de départements.   

 

Concernant les rapports avec la FSU, des inter-

ventions ont souligné les difficultés à appréhen-

der la strat®gie dôaction de la FSU au plan natio-

nal. Les débats du congrès ont confirmé que Soli-

daires ne pouvait se reconnaître  dans la notion de 

« syndicalisme rassemblé » portée par la CGT 

lors de son dernier congrès et reprise par la direc-

tion de la FSU. Les prises de position de la CFDT 

ont confirm® quôil y avait de s®rieuses divergen-

ces dans le mouvement syndical, et que si on ne 

pouvait sôen satisfaire, on ne pouvait pas faire 

comme si elles étaient mineures.  

 

Cela pose la question de travailler à davantage de 

convergences sur le fond mais aussi sur les straté-

gies dôaction entre les syndicats, et leurs ®quipes 

militantes  qui rejettent les logiques dôaust®rit® 

portées par ce gouvernement et face aux deside-

rata du patronat. Le travail en commun (CGT, 

FSU, Solidaires) contre lôextr°me droite a ®t® cit® 

positivement à de nombreuses reprises durant ce 

congrès. 

 

Pour la première fois, une résolution spécifique  

sur la place des femmes dans notre syndicalisme  

a été votée en tant que telle. Elle porte sur les re-

vendications pour lô®galit® professionnelle mais  

aussi  sur lôensemble des questions recouvrant la 

domination masculine. Un débat a eu lieu sur la 

prostitution et a confirmé la position abolitionnis-

te de Solidaires. Ce texte pointe aussi la trop 

grande faiblesse de la représentation des femmes 

dans les différentes organisations où on assiste au 

même phénomène de « plafond de verre » que 

dans les entreprises.  

 

Nous nôarrivons pas ¨ d®passer un tiers de pr®-

sence des femmes dans les structuresé Il reste 

donc du chemin à parcourir ! Ce congrès a mal-

gré tout montré que les choses pouvaient bouger : 

de nombreuses femmes (et plutôt de jeunes fem-

mes) sont intervenues ¨ la tribune alors que dôha-

bitude cô®tait une majorit® ®crasante de d®l®gu®s 

masculins ! 

 

Ce congr¯s a ®t® aussi lôoccasion dôun renouvel-

lement générationnel important avec le départ de 

trois camarades qui ont pris une place importante 

dans la construction de Solidaires (Thi Trinh Les-

cure, Christian Mahieux et moi-même). Ce re-

nouvellement a été préparé suffisamment à 

l'avance avec les organisations de Solidaires pour 

permettre qu'un secrétariat national de douze per-

sonnes soit mis en place, avec trois camarades 

issus du secteur privé confirmant ainsi le déve-

loppement de Solidaires hors secteur public.  

 

Un petit regret : la place des femmes dans ce se-

crétariat national reste insuffisante : 30%, confir-

mant ainsi le bien-fondé d'une résolution sur ces 

enjeux ( même si un texte de congrès ne résoudra 

pas touté). Il a ®t® aussi d®cid® qu'il y aurait 

deux co-délégués généraux (une femme, un hom-

me ) pour que la personnalisation importante qui 

a existé  (et qui était liée à l'histoire de Solidaires 

et aux conditions de sa première phase de cons-

truction) évolue vers plus de collectif. 

 

A l'issue de ce congrès, on peut dire que Solidai-

res est confort® dans son objectif de syndicalisme 
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de transformation sociale, anticapitaliste, interna-

tionaliste, un syndicalisme de terrain et un syndi-

calisme de luttes, ayant la volonté de construire 

les rapports de forces et de construire les conver-

gences nécessaires pour participer à la construc-

tion d'un autre monde ! 
 

Christian Mahieux (CM) :  Côest un congr¯s 

marqué par une volonté très partagée de construi-

re lôoutil commun ¨ tous les militants et toutes les 

militantes de nos organisations quôest lôUnion 

syndicale Solidaires. La recherche du consensus 

plut¹t que dôune majorit® qui croit imposer ses 

vues à la minorité, est fondamentale dans le fonc-

tionnement de Solidaires. Côest inh®rent ¨ notre 

histoire, à notre construction, mais je pense que 

côest aussi indispensable pour notre d®veloppe-

ment et pour rendre crédible aux yeux de la mas-

se des salarié-es un syndicalisme de transforma-

tion sociale. Fonctionner à coup de votes, rame-

ner toutes les décisions à une comptabilité du 

nombre de mandats, nier le droit ï exceptionnel - 

de veto pour une organisation membre, penser 

que la norme est que la majorité impose ses vues 

¨ la minorit®, tout cela peut cr®er lôillusion dôune 

plus grande efficacit® ¨ court terme. Il nôen nôest 

rien : ce mode de fonctionnement porte en lui le 

rejet et/ou le d®part des minorit®s, lôaffaiblisse-

ment collectif, lôexistence de ç camps è qui sôop-

posent au sein de lôorganisation syndicale, et au 

final la soumission du syndicalisme à des rap-

ports de forces entre courants politiques qui lôuti-

lisent comme terrain de manîuvres ! 
 

Au-delà du congrès lui-même, une des difficultés 

est sa préparation, son appropriation par le maxi-

mum de syndiqué-es. Huit mois avant le congrès, 

¨ lôautomne, les organisations d®finissent les th¯-

mes des résolutions qui seront travaillées ; fin 

décembre, des projets sont adressés aux organisa-

tions membres ; ils sont écrits sous la responsabi-

lité du Secrétariat national mais à partir de grou-

pes de travail dans lesquels chaque fédération, 

syndicat national ou Solidaires départemental 

peut sôinscrire ; le Comité national de janvier 

complète, modifie et valide ce qui devient alors 

les avant-projets de résolutions, envoyés à toutes 

les structures membres qui ont jusquô¨ mi-mars 

pour proposer des amendements. Une commis-

sion des résolutions, dont la composition est ou-

verte à toutes ces structures, se réunit alors et ac-

complit un gros travail pour proposer les projets 

de r®solutions é ¨ nouveau compl®t®s, modifi®s 

et valid®s par le Comit® national dôavril. Il reste 

alors environ un mois et demi pour discuter de 

ces textes dans tous les collectifs militants, avant 

le congrès qui se tient durant une semaine.  

 

Le processus est démocratique, au sens où il re-

pose sur une forte volonté de collectivisation des 

textes, débats et enjeux. Les moyens sont mis en 

îuvre pour cela : diffusion des textes dans toute 

lôorganisation, ¨ chaque ®tape ; travail mené 

conjointement par des membres du Secrétariat 

national, des fédérations, des syndicats natio-

naux, des Solidaires départementaux ; souci réaf-

firmé de ne pas alourdir, par exemple en évitant 

de reprendre des sujets déjà traités lors de précé-

dents congrès ; délais certes courts mais suffi-

sants pour une préparation collective grâce à un 

calendrier connu largement ¨ lôavance et respec-

té. 

 

Pour autant, nous savons que ça ne suffit pas : 

trop dô®quipes militantes ne sont pas partie pre-

nante de ce processus. La longueur des textes est 

une difficult® et côest aussi un exemple des diffi-

cult®s et contradictions dôune d®marche d®mocra-

tique : initialement, le Secrétariat national était 

parti sur le projet de textes courts ; mais au fil des 

étapes décrites ci-dessus, plusieurs organisations 

ont tenu à y ajouter, qui un chapitre spécifique 

sur tel ou tel secteur, qui un éclairage particulier 

sur tel ou tel sujet, qui des précisions sur tel ou 

tel dossier abordé lors du précédent congrès. Le 

résultat collectif est que nous avons démocrati-

quement d®cid® dôavoir des textes trop longs pour 

notre fonctionnement d®mocratiqueé A ne pas 

oublier, donc, pour la prochaine fois ! 

 

Si les critiques sur la longueur de nos textes sont 

fond®es, il ne sôagit pas dôoublier deux choses : 

- La réussite globale de ce congrès, en termes de 

maturité de notre organisation interprofessionnel-

le commune, de partage des valeurs fondamenta-

les, de volonté partagée de franchir un nouveau 

cap dans notre développement car nous le ju-

geons nécessaire (et non suffisant, certes) pour la 

transformation sociale, dôaffirmation (sans pr®-

tention mais sans sous-estimation non plus) du 

poids de Solidaires dans le paysage syndical na-

tional et international. 

- Le fait que le congr¯s nôest quôun temps de no-

tre activité syndicale, un temps de la démocratie 

syndicale, qui reposent sur bien plus quôune r®-

union tous les trois ans ! 
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Sur les 15 dernières années quelles sont à vos 

yeux les avancées de Solidaires en terme de 

développement ? Dans quels secteurs sommes 

nous désormais implantés ce qui n'était pas, 

ou peu le cas, auparavant ?  
 

AC : Il me semble qu'il y a  à la fois le dévelop-

pement de la structuration interprofessionnelle et 

le développement sectoriel. Sur le développe-

ment interprofessionnel, il faut se rappeler qu'à 

sa création statutaire en 1998,  Solidaires (le 

Groupe des 10 à l'époque) était une organisation 

basée sur les seuls secteurs professionnels 

(f®d®rations ou syndicats nationaux) issus essen-

tiellement du secteur public.  

 

Très vite, les militant-es locaux de ces différents 

secteurs, qui se retrouvaient lors de mobilisa-

tions, ont posé la question de l'organisation inter-

professionnelle au plan local (départemental ou 

régional) : la question de la structuration interpro 

a fait l'objet de nombreux débats qui ont abouti à 

un changement politique notoire dans notre orga-

nisation. 
 

C'est un congrès extraordinaire en octobre 2009 

qui a acté la place politique donnée aux Solidai-

res locaux en congrès et en comité national. C'est 

une question fondamentale en ce qui concerne le 

projet syndical interprofessionnel : celui-ci ne 

peut véritablement exister que s'il se décline sur 

le terrain, au plus près des réalités locales, des 

salarié-es des différents secteurs, des mobilisa-

tions localesé  

 

Mais l'inter-

pro locale est 

aussi décisive 

pour notre 

d év e l op p e -

ment dans les 

secteurs où 

nous n'exis-

tions pas, voi-

re dans les 

secteurs où 

nous étions 

déjà présents mais pas nécessairement sur tout le 

territoire. 

Les Solidaires locaux restent lôoutil indispensa-

ble pour la mise en îuvre dôune politique de d®-

veloppement interprofessionnel ; ils ont large-

ment contribué à développer la politique de for-

mation syndicale  ou à la création de nouvelles 

sections ou syndicats, par exemple dans lôindus-

trie. 
 

Globalement, lors du congrès , nous avons fait le 

constat que la moitié de nos 110 000 adhérent-es 

étaient issus du privé. Ces dernières années, le 

développement s'est fait dans le commerce, la 

pr®vention/s®curit®, lôh¹tellerie/restauration, les 

assurances, lôint®rim, lôindustrie et la chimie,  ou 

parmi les salarié-es dôassociations, sans oublier 

le secteur sanitaire et social (qui représente un 

développement important pour la fédération Sud 

Santé Sociaux). Il faut aussi avoir en tête l'évolu-

tion de certains services publics où (du fait des 

logiques de privatisation et de changement de 

statut), les personnels de droit privé deviennent 

majoritaires (comme ¨ La Poste)é La composi-

tion des adhérent-es de Solidaires aujourd'hui est 

donc beaucoup plus en phase avec les réalités du 

salariat qu'il y a 15 ans ! 
 

CM : Notre Union est issue dôun regroupement 

de syndicats quasi-exclusivement de la Fonction 

publique et du secteur public. Lôimplantation 

dans le secteur privé était toutefois une priorité 

pour plusieurs de ces organisations membres, 

confrontées à la sous-traitance, aux filialisations, 

aux privatisations et conscientes que le syndica-

lisme se doit dô°tre v®ritablement interprofes-

sionnel. Aujourdôhui, nous avons encore une for-

te marge de progression, mais lôimplantation 

dans le secteur privé est indéniable. Elle existe à 

travers des fédérations comme SUD Santé So-

cial, SUD PTT, SUD-Rail, etc., mais aussi Soli-

daires industrie, Solidaires Chimie, SUD Solidai-

res Commerce et services, etc. 

 

Là où nous mettons des moyens militants, là où 

des camarades assurent un travail régulier de dé-

veloppement dans la durée, comme par exemple 

les centres dôappels via SUD PTT ou les trans-

ports routiers de voyageurs urbains et interur-

bains via Solidaires transport, nous nous déve-

loppons, nous menons des luttes. Lôimportant 

travail mené par les camarades de Solidaires in-

dustrie pour construire des syndicats départe-

mentaux de branche, là où il y avait, soit plu-

sieurs syndicats dôentreprise, soit aucune implan-

tation, doit °tre mentionn®. Côest un des exem-

ples qui montre que « dans le privé », le syndica-
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lisme que nous défendons et pratiquons est possi-

ble. Mais cela nécessite des moyens, des plans de 

développement définis et contrôlés collective-

ment, une priorit® ¨ la formation et lôinformation 

syndicales, et un lien avec les structures interpro-

fessionnelles locales et nationales. La création 

imminente dôune f®d®ration ç Commerces et ser-

vice » va dans le même sens ; elle prolonge la 

coordination nationale impulsée depuis plusieurs 

mois par notre syndicat dôĊle-de-France. 

 

Dans plusieurs secteurs professionnels, les syndi-

cats de lôUnion syndicale Solidaires repr®sentent 

une force qui pèse sur la réalité, qui impulse des 

actions, qui organise des grèves fortes. Plusieurs 

mouvements dôampleur nôauraient pas exist® sous 

la forme quôils ont connu si nous nôavions pas 

construit notre Union syndicale Solidaires ; à plu-

sieurs reprises, sans mésestimer nos faiblesses, 

nous avons contribué à poser publiquement et 

massivement la question dôun mouvement de gr¯-

ve générale. 

 

Côest ¨ partir de pratiques concr¯tes, que nous 

pouvons susciter des débats et des évolutions 

dans lôensemble du mouvement syndical. Tout 

dernièrement encore, le boycott de la 

« conférence sociale » du gouvernement était une 

question, soit ignorée, soit rejetée par tous, avant 

que Solidaires ne dénonce publiquement cette 

hypocrisie et annonce sa décision de ne pas y al-

ler ; d¯s lors, la CGT, puis FO, puis la FSU, lôont 

boycott®e. Il ne sôagit pas de nous satisfaire dôune 

décision essentiellement symbolique, mais de 

comprendre que lôoutil que nous construisons est 

aujourdôhui per­u comme une alternative r®elle ¨ 

un syndicalisme qui refuse la rupture avec les 

pouvoirs en place. Côest un acquis important de 

notre construction ! 

 

Dans quels secteurs notre implantation est-elle 

encore faible voire inexistante ? 
 

AC : Bien évidement, ce développement reste 

limité tant d'un point de vue territorial que secto-

riel.  Les secteurs où la précarité est grande sont 

pour Solidaires, comme pour tout le mouvement 

syndical, des secteurs où l'implantation est diffi-

cile. Les salarié-es y sont isolés, individualisés, 

dépourvus de droits collectifs, souvent en butte à 

la r®pression ou au chantageé 
Cela supposerait un effet important de syndicali-

sation se traduisant par des moyens syndicaux  

(temps, moyens financiers, permanences, 

contacts avec les salarié-esé) d®di®s ¨ ce travail. 

Cela commence à se faire  au sein de Solidaires 

dans quelques endroits mais reste bien loin de ce 

qui serait nécessaire. Les secteurs de la sous trai-

tance sont particulièrement concernés comme le 

nettoyage, mais aussi les entreprises de sous-

traitants dans l'industrie ou l'énergie. Si un début 

d'implantation existe dans l'intérim, ou chez les 

salariés du secteur associatif, l'informatique, ou 

l'agro-alimentaire, cela reste encore très limité au 

vu du nombre de salarié-es concernés. 
 

CM : Nous avons des situations paradoxales ; par 

exemple, dans les banques, les syndicats Solidai-

res pèsent fortement à la BPCE, au Crédit Agri-

cole, à la Banque de France (et à la Banque pos-

tale), mais nous nôavons gu¯re progress® ailleurs. 

Dans lô®nergie, nous avons localement quelques 

points forts mais notre audience nationale demeu-

re très marginale. Notre implantation est encore 

faible dans lôint®rim ou les assurances et lôassis-

tance mais les syndicats Solidaires y sont très ré-

cents. 

 

Nous avons dôautres types de contradictions dans 

les secteurs professionnels o½ lôessentiel de lôac-

tivité est de la sous-traitance : côest le cas du net-

toyage et de la prévention/sécurité ; nous y som-

mes représenté-es mais nous nôavons pas avanc® 

dans la structuration : dans quelques secteurs les 

syndicats sont organis®s sur lôensemble de la 

branche professionnelle, pour dôautres ce nôest 

pas le cas et cela justifie alors lôexistence de syn-

dicats spécifiques du nettoyage, de la prévention/

s®curit®, et nous nôavons pas encore construits 

dôunions syndicales coordonnant ces structures. 

 

La difficulté à faire vivre un syndicalisme vrai-

ment interprofessionnel demeure. Paradoxale-

ment, côest un point commun ¨ tout le syndicalis-

me français contemporain ; mais là où cela cor-

respond à une volonté politique de détruire cette 

dimension (CFDT depuis bien longtemps) ou de 

lôaffaiblir (CGT du 21ème si¯cle), ¨ Solidaires le 

choix est bien lôinverse. 
 

Deux écueils demeurent. Le premier est que trop 

de militant-es consid¯rent que lôinterprofession-

nel côest ¨ voir dans les Unions Locales, dans les 

Unions Départementales et pas dans la section 

syndicale et le syndicat ; cela contribue à rendre 

lôactivit® interprofessionnelle ext®rieure aux col-
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lectifs de base ; pourtant il ne serait pas compli-

qué de faire en sorte que chaque personne dispo-

sant de temps de délégation syndicale considère 

normal dôen r®server par exemple 25%, syst®-

matiquement, aux activités interprofessionnel-

les ! La seconde difficult® vient de lôextr°me 

frilosité des structures professionnelles, locales 

comme nationales, à dégager des moyens pour 

lôinterprofessionnel ; or, côest indispensable. Ce 

sont les syndicats et les fédérations qui ont des 

moyens, pas les UL ou les UD (ni Solidaires 

national). 
 

Sur quels aspects, notre fonctionnement col-

lectif est-il perfectible ?  
 

AC : Je citerai trois enjeux : la place de fem-

mes, le fonctionnement démocratique et l'inter-

pro. 

 

Les femmes sont encore trop sous-représentées 

dans notre syndicalisme, que ce soit dans les 

structures de Solidaires ou dans les organisa-

tions professionnelles. Cela a dôailleurs ®t® un 

des enjeux politiques de ce congrès. Au-delà de 

la résolution adoptée, cette question doit être 

prise à bras le corps à tous les niveaux afin que 

le syndicalisme Solidaires soit plus représentatif 

du monde du travail tel quôil est aujourdôhui 

compos® (48 % de femmes, 52 % dôhommes). 

 

Faire vivre la démocratie suppose un va-et-vient 

permanent entre le secrétariat national et les 

structures de Solidaires : f®d®rations et syndi-

cats nationaux, Solidaires locauxé Le secr®ta-

riat national est « lôex®cutif è qui met en îuvre 

les orientations et décisions. Encore faut-il quôil 

puisse le faire en sôappuyant sur une connais-

sance fine des réalités de terrain professionnelle 

et géographique. Les organisations de Solidaires 

répondent peu aux sollicitations nationales pour 

donner leur analyse, leur vision des choses en 

lien avec les r®alit®s de leur champ dôinterven-

tioné Il est souvent difficile de savoir comment 

une campagne décidée nationalement est relayée 

et mise en îuvre, voire de conna´tre les diffi-

cultés auxquelles se heurtent les équipes pour la 

mettre en îuvre, et au bout du compte de pou-

voir faire des bilans, ce qui est pourtant indis-

pensable pour construire des strat®gies dôaction. 

 

La question de lôinterprofessionnel comme en-

jeu essentiel de notre syndicalisme doit être da-

vantage présente dans les débats et les préoccu-

pations des organisations de Solidaires, pas 

comme « un suppl®ment dô©me », ou un sujet 

quôon aborde quand on a le temps, en fin de r®-

union, ou jamaisé Lôinterprofessionnel ne doit 

pas rester, comme côest le cas trop souvent en-

core,  lôaffaire de quelques camarades particuliè-

rement motivés. Cela doit être intégré dans les 

débats et réflexions des structures de Solidaires, 

dans les fédération et syndicats nationaux mais 

aussi relayé dans les sections ou syndicats lo-

caux. Cela passe aussi par une réflexion perma-

nente sur les moyens à attribuer ¨ lôinterprofes-

sionnel, moyens humains, matériels, finan-

ciersé Il sôagit bien de traduire en actes 

concrets notre ambition politique de construire 

un outil syndical interprofessionnel alternatif 
aux confédérations traditionnelles et  utile pour 

tous les salarié-es. 
 

CM : Il y a toujours de la marge entre les inten-

tions que nous affichons et notre pratique, et du 

coup entre ce à quoi nous disons aspirer et les 

moyens de le réaliser ! 
 

Nous voulons une grève générale interprofes-

sionnelle ? Côest juste, mais alors pourquoi dans 

nos structures syndicales professionnelles dotées 

de moyens syndicaux (humains, financiers, en 

temps) sommes-nous toujours aussi timoré-es à 

lôid®e dôen d®gager un nombre important pour 

construire des syndicats dans dôautres secteurs 

et pour faire vivre nos Solidaires locaux au plus 

près des besoins des populations dans les quar-

tiers ? 

 

Nous sommes 

pour les droits 

égaux entre 

tous les tra-

vailleurs et les 

travailleuses ? 

Mais dans ce 

cas, comment 

expliquer que 

dans la majo-

rité de nos 

collectifs militants on trouve normal de ne pas 

organiser dans le même syndicat tous les   sala-

rié-es du secteur qui travaillent sur le même si-

te ? Pourquoi calquer notre organisation sur les 

choix patronaux qui nous divisent (sous-

traitance, filiales, multiplication des statuts, res-

tructurations, etc.) ? 
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Nous sommes antifascistes ? Évidemment, mais 

pour quelles raisons constatons-nous que des 

équipes syndicales Solidaires ne diffusent pas le 

matériel syndical sur ce sujet sans que cela ne 

provoque de débats (ouverts : la pertinence du 

matériel peut être discutée, bien entendu) dans 

nos structures ? 

 

Nous affirmons que les minorités doivent être 

respectées ? Alors, comment se fait-il que dans 

nombre de nos syndicats on prenne pour « une 

minorité », les femmes qui sont la moitié de la 

population humaine ? Et pourquoi cette forte ten-

dance ¨ sôeffrayer des initiatives que des 

« minorités » diverses veulent prendre au sein de 

nos structures syndicales, non pas pour exister 

(côest un fait) mais peut-°tre pour rappeler quôel-

les existent et quôelles ont des droits et des reven-

dications ? 

 

Nous sommes pour un syndicalisme interprofes-

sionnel et o½ lôadh®rent-e est à la base des déci-

sions, orientations et actions ? Il faut alors sôin-

terroger sur lôanimation de certains syndicats o½ 

les informations interprofessionnelles ne sont 

quasiment jamais relayées, voire pour certains où 

les syndiqué-es ne reçoivent quasiment aucune 

information du syndicat, de la fédération ou de 

Solidaires. Ne pas en d®battre, côest accepter 

dôaffaiblir lôensemble de notre organisation. 

 

Nous voulons une transformation sociale radica-

le, possible grâce à un mouvement social de mas-

se qui sôoppose frontalement aux pouvoirs, patro-

naux et institutionnels ? Certes, mais alors ne 

faut-il pas, dans chaque collectif militant et à par-

tir de la section syndicale, voir comment nous 

adresser à tous les salarié-es : celles et ceux de 

son propre secteur bien entendu, mais aussi cel-

les et ceux dôau moins une entreprise ou un servi-

ce proches ? Red®couvrir les vertus de lôinterpro-

fessionnel uniquement lorsque son propre secteur 

est en gr¯ve ne fait gu¯re avancer les chosesé 

 

Ces quelques constats, non exhaustifs, ne discré-

ditent pas notre Union syndicale. Au contraire, 

ils sôinscrivent dans la recherche dôune am®liora-

tion de ce qui est un outil syndical indispensable 

à la transformation sociale. Ce ne sont pas des 

reproches, ni des avis de commentateurs ou com-

mentatrices, pas plus une remise en cause de 

lôautonomie des structures. Non, le f®d®ralisme 

et la construction dôun outil commun, ne sont pas 

synonymes de juxtaposition dôentit®s ind®pen-

dantes vivant en autarcie ! Pointer nos insuffisan-

ces et faire des propositions pour y remédier sont 

des exigences pour am®liorer lôefficacit® de notre 

syndicalisme. 

 
 

Au Congrès, nombre de délégations interna-

tionales étaient présentes. Pouvez-vous nous 

faire un état des lieux de nos contacts et de nos 

projets internationaux ? 
 

CM : Lôinternationalisme est un des piliers de 

notre syndicalisme. Pourtant, côest un domaine 

généralement pas traité dans les réunions de sec-

tions syndicales, de syndicats, voire de Solidaires 

d®partementaux ou de f®d®rations. Côest un non-

sens : on ne peut pas vouloir une transformation 

radicale de la société, affirmer que « la classe 

ouvri¯re nôa pas de fronti¯re », constater que la 

lutte des classes est menée au plan international 

(par les patrons), et é rel®guer cette question au 

dernier point de lôordre du jour de nos r®unions 

ou à quelques « spécialistes » qui feront ça 

« pour nous ». 
 

Il ne sôagit pas de transformer nos r®unions syn-

dicales en meetings internationaux, mais de trai-

ter ce sujet comme les autres : à partir de notre 

analyse, de nos besoins, en recherchant comment 

organiser la mobilisation la plus large sur les ob-

jectifs que nous nous fixons ; lôinternationalisme 

nôest pas abstrait et ne doit pas se limiter ¨ la 

(n®cessaire) solidarit® internationale ! L¨ aussi, 

prenons nos affaires en mains, coordonnons-nous 

par secteurs professionnels, entre régions pro-

ches, informons nos coll¯gues de travailé 

Nous avons publi® ¨ lôoccasion du congr¯s un 

numéro spécial du bulletin Solidaires internatio-

nal, qui fait le point sur nos activit®s internatio-

nales.  

 

Lôactivit® internationale de notre Union syndica-

le Solidaires durant ces trois ans a été intense. Le 

fait marquant est sans doute lôorganisation ¨ 

Saint-Denis en mars 2013 dôune rencontre syndi-

cale internationale qui a rassemblé plus de 200 

militant-es de plus de 60 organisations dôEurope, 

dôAfrique, dôAm®rique, dôAsie et a d®bouch® sur 

la constitution du Réseau syndical international 

de solidarité et de luttes. 
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Solidaires a joué un 

rôle très actif dans 

la construction de 

ce réseau et conti-

nue depuis dans son 

activité. Ce réseau 

mondial rassemble 

des organisations 

syndicales, des cou-

rants, tendances ou 

réseaux syndicaux 

de tous les conti-

nents, avec des his-

toires, des cultures 

politiques différen-

tes, mais avec des 

pratiques assez pro-

ches et qui parta-

gent la double vo-

lont® dôorganiser 

des luttes pour la défense des revendications im-

médiates des travailleurs-ses et pour transformer 

radicalement la société. Nous sommes désormais 

dans une phase où il faut ancrer ce réseau et ses 

activités dans nos pratiques syndicales ordinai-

res. La publication de tracts internationaux utili-

sables par les équipes syndicales de terrain, la 

réalisation de matériel par secteurs profession-

nels, sont nos priorit®s d®sormais, avec lô®largis-

sement du réseau à de nouvelles organisations. 
 

Nous ne partons pas de rien, nous avons lôexp®-

rience du Réseau européen des syndicats alterna-

tifs et de base, dont la derni¯re r®union sôest te-

nue ¨ Berlin en mars 2014 et a permis lôadoption 

de plusieurs appels européens intersyndicaux uti-

lisables par nos ®quipes militantes, lôengagement 

commun dans des initiatives telles quôAlternatiba 

ou le soutien au peuple palestinien par la campa-

gne BDS, une r®flexion de fond sur lôautoges-

tioné 
 

Notre syndicalisme internationaliste sôancre dans 

le travail syndical professionnel. Par exemple : 

 

SUD-Rail est ¨ lôorigine du R®seau Rail Sans 

Frontière. Depuis 2005, des organisations syndi-

cales de cheminot-es et des associations de dé-

fense des chemins de fer publics dôEurope et 

dôAfrique se r®unissent chaque ann®e pour 

®changer sur la situation et lô®volution du secteur 

ferroviaire à partir des expériences et des luttes 

de chacun. Le R®seau sôest d®sormais ®tendu au 

continent am®ricain et, sous lôimpulsion de SUD-

Rail, a activement soutenu les grèves des chemi-

not-es de Corée, fin 2013 et début 2014. RRSF 

est un lieu de convergences et dôinitiatives 

concrètes pour la défense du service public ferro-

viaire et contre la répression antisyndicale. Com-

me cela sôest illustr® ¨ Dakar pour maintenir la 

gare en centre ville face aux menaces de déloca-

lisation pour cause de spéculation immobilière ; 

comme cela sôillustre aussi ¨ travers le soutien ¨ 

celles et ceux qui subissent la répression antisyn-

dicale, que ce soit au Maroc, au Mali, au Burki-

na... Le Réseau a édité une plaquette de présenta-

tion en plusieurs langues et publie un bulletin 

dôinformations internationales. 
 

SUD PTT a mis en place un réseau international 

dans les centres dôappel. Apr¯s plusieurs d®bats 

lors des Forums sociaux, un appel international a 

été lancé par Sud, la CGT et l'UGTT afin de 

créer un réseau international. Ce réseau regroupe 

à présent une douzaine de pays, dispose de ses 

propres canaux de communication et se réunit 

régulièrement. Le réseau a, depuis sa naissance, 

essayé d'être dans le concret et de voir comment 

il pouvait changer les choses sur le terrain. Cela 

passe par des échanges d'informations sur des 

dossiers économiques mais aussi par des soutiens 

lors de lutte ou de la répression syndicale. C'est 

dans ce sens que nous avons organisé une mani-

festation internationale à Paris lors d'un salon 

réunissant les patrons du secteur ou lors de l'AG 
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des actionnaires de Téléperformance en 2013 où 

nos camarades de l'UGTT étaient présent-es.  

Nous avons lors du FSM soutenu une grève des 

salarié-es de Téléperformance avec notamment 

un meeting international devant le siège de cette 

entreprise. Nous avons aidé à la création de plu-

sieurs sections syndicales au Maroc en réalisant 

des partenariats avec des associations. 
 

- SUD Santé Sociaux co-anime le Réseau euro-

péen pour le droit à la santé et à la protection so-

ciale, qui a déjà organisé des manifestations (à 

Varsovie et à Bruxelles), des rencontres interna-

tionales, et publié un appel européen traduit en 

plusieurs langues. 

 
- Solidaires Finances publiques assume la prési-

dence de la fédération européenne du secteur, 

dont Solidaires Douanes est également membre. 

Le 17 mai dernier, elle organisait une manifesta-

tion européenne à Bruxelles. 

 
- SUD £ducation tente de coordonner lôactivit® 

du réseau syndical international de solidarité et 

de luttes dans ce secteur, Il est ¨ lôinitiative de 

communiqués communs à plusieurs organisations 

syndicales européennes. Il était présent en août 

dernier à une rencontre syndicale internationale 

qui se tenait à Rio, au Brésil. 

 

Notre activité internationale est multiple. La liste 

qui suit nôest pas exhaustive mais illustre la di-

versit® de nos champs dôintervention. 

 

La Campagne BDS (Boycott, Désinvestissement 

et Sanctions), lancée en 2005 à l'appel de plus de 

170 organisations palestiniennes dont tous les 

syndicats palestiniens, exige la fin de lôoccupa-

tion et de la colonisation, le démantèlement du 

Mur, la lev®e du blocus de Gaza, lô®galit® abso-

lue des droits des Palestiniens d'Israël et la mise 

en îuvre du droit au retour des r®fugi®s palesti-

niens, c'est à dire... le simple respect du droit in-

ternational. Solidaires est aussi, depuis lôorigine, 

membre du Collectif National pour une Paix Jus-

te et Durable entre Palestiniens et Israéliens 

(CNPJDPI). 
 

Depuis des années, des membres de Solidaires 

ont participé à des initiatives zapatistes et de 

nombreux syndicats et Solidaires locaux partici-

pent à l'achat groupé de café des coopératives 

zapatistes. Nous avons lancé une souscription 

pour aider à un projet concret, des délégations 

Solidaires se sont rendues à plusieurs reprises au 

Chiapas. 

 

Trans International Exchange (TIE) est un réseau 

de solidarité internationale présent au Brésil, en 

Allemagne, aux Pays Bas, en Turquie et dans 

quelques pays dôAsie et dôAfrique. En Allema-

gne, côest aussi un des lieux o½ se retrouve une 

partie de la « gauche syndicale ». Nous avons 

b®n®fici® de lôappui financier de TIE pour certai-

nes initiatives (notamment à travers le Réseau 

Rail Sans Frontière), participé à plusieurs de ses 

assemblées générales internationales, créé des 

liens durables avec le réseau syndical allemand 

avec qui nous échangeons régulièrement, soutenu 

plusieurs campagnes (libertés syndicales, droit de 

gr¯ve, é). 
 

Le réseau syndical euro-maghrébin (aujourd'hui 

rebaptisé réseau euro-méditerranéen) est né en 

2007, dans le cadre d'une rencontre entre des syn-

dicats de la « zone méditerranée » organisée par 

la CGT espagnole. Les objectifs de ce réseau 

étaient d'abord de développer la solidarité entre 

les syndicats des deux rives et d'informer sur les 

luttes qui ont lieu dans chaque pays : Algérie, 

Tunisie, Maroc, Égypte, Espagne, Italie et Fran-

ce... Il s'agit aussi de lutter contre le harcèlement 

et la répression que subissent les syndicalistes. 
 

La conférence de Labor Notes est une réunion 

ayant lieu tous les deux ans de militant-es syndi-

caux des Etats-Unis, avec une forte présence de 

canadien-nes et de latino-américain-es. Les ren-

contres de Labor Notes ont connu un gros succès 

en 2014 avec le doublement des participants at-

teignant 2 000 participants dont plus d'une centai-

ne de camarades internationaux. Cet événement 

est propice à la prise de contact avec des syndica-

listes du monde entier. 
 

LôUnion syndicale Solidaires a sign® un accord 

de partenariat avec Amnesty International Fran-

ce : 
- un ®change dôinformations entre nos organisa-

tions ; 

- la possibilité de participation aux colloques, sta-

ges de formation et initiatives touchant des 

champs dôintervention communs (syndicalisme, 

libertés syndicales et solidarité internationale) ; 
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- la mise en îuvre de campagnes communes, en-

semble et y compris avec dôautres partenaires, 

sur le terrain des droits humains, notamment par 

le relais au sein de lôUnion syndicale Solidaires 

des cartes-pétitions. 

 

Depuis le premier Forum Social, Solidaires est 

actif dans la pr®paration et lôorganisation de ces 

rencontres. Si le processus du Forum Social Eu-

rop®en est ç en panne è depuis celui dôIstanbul 

en 2010, le Forum Social Mondial de Tunis en 

2013 a montr® que ces moments de mise en com-

mun et dô®changes entre mouvements sociaux de 

divers pays demeurent nécessaires. 
 

Lôactivit® internationale de lôUnion syndicale 

Solidaires côest aussi, par exemple : 

- le suivi des activit®s de lôInter-collectif de sou-

tien aux luttes des peuples du monde arabe. 

- les relations avec les organisations membres de 

la plate-forme des syndicats de nations sans Etat. 
- la pr®sence aux conf®rences annuelles de lôOr-

ganisation Internationale du Travail (OIT). 

- Le collectif intersyndical (CGT, CFDT, UNSA, 

Solidaires, FSU) de soutien aux syndicalistes dôI-

ran. 

- le comité de solidarité avec la population de 

Cajamarca au Pérou. 

- les rencontres et manifestations de lôAlter-

summit. 

- le collectif « La Coupe est pleine » que nous 

avons initié en soutien aux mouvements sociaux 

brésiliens. 
 

Au-del¨ de motions, dôarticles dans nos journaux 

syndicaux, le soutien aux luttes et contre la ré-

pression passe aussi par lôorganisation dôactions, 

parfois coordonnées internationalement, et par la 

présence de délégations Solidaires non seulement 

aux congrès des organisations avec qui nous tra-

vaillons, mais aussi en soutien à des luttes syndi-

cales et populaires. Côest ainsi que lors de ces 

trois dernières années, des camarades Solidaires 

ont accepté de porter notre parole dans des pays 

aussi divers que le Br®sil, lôEspagne, lôAllema-

gne, la Turquie, le Mexique, la Tunisie, la Gran-

de-Bretagne, la Suisse, lôArgentine, le Pays Bas-

que, la Tunisie, lôEgypte, la Belgique, la Colom-

bie, la Gr¯ce, le Maroc, lôAlg®rie, la Palestine, 

la Pologne, la Hongrie, les Etats-Unis, lôItalie, le 

Mali, le Portugal ,é 
 

La commission internationale met à disposition 

des équipes Solidaires, le bulletin mensuel Soli-

daires international, la revue internationale Soli-

daires, la plaquette de présentation de Solidaires 

en quatre langues. Nous organisons les 16 et 17 

octobre deux journées de formation syndicale 

consacrées au syndicalisme international : une 

occasion à ne pas louper ! 
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Solidaires se revendique d'un syndicalisme de 

transformation sociale. En quoi les débats au 

Congrès de Dunkerque, notamment dans le 

cadre de la table ronde sur l'autogestion, ont-

ils permis d'avancer sur le contenu de ce   

projet ? 
 

AC : Effectivement, il ne suffit pas de proclamer 

que Solidaires se revendique dôun syndicalisme 

de transformation sociale, il faut aussi faire vivre 

cette idée !  Il est n®cessaire aujourdôhui de re-

prendre cette question pour la rendre plus com-

préhensible, plus concrète pour les militant-es et 

adhérent-es de Solidaires. Les plus ancien-nes 

ont connu les débats du mouvement syndical des 

années 70, et en particulier ceux qui existaient 

dans la CFDT lorsque celle-ci se revendiquait du 

« socialisme autogestionnaire ». 
 

Mais lôenjeu est bien aujourdôhui que les militant

-es et adhérent-s plus jeunes se réapproprient ces 

questions avec les enjeux dôaujourdôhui.  La 

connaissance des débats précédents qui ont exis-

té dans le syndicalisme est utile : on ne part pas 

de rien, mais ce nôest pas suffisant. Personne ne 

peut pr®tendre avoir un mod¯le cl® en main dôun 

processus de transformation sociale, ni des for-

mes achev®es dôune organisation sociale auto-

gestionnaire. Les grandes questions ouvertes 

dans les ann®es 60 autour des id®es dôautoges-

tion, de contr¹le ouvrieré restent dôactualit® 

pour ceux et celles qui ont toujours comme ob-

jectif lô®mancipation individuelle et collective et 

la réappropriation par les travailleurs/

travailleuses de leur destin. Les richesses produi-

tes nôont jamais ®t® aussi grandes : mais cela 

sôinscrit dans une logique productiviste, consu-

mériste totalement contradictoire avec les be-

soins de transition écologique. Il faut donc re-

penser la production de richesses en fonction des 

besoins sociaux, mais en articulant cela avec la 

nécessaire transition écologique. 

 

La question du niveau de décision reste ouverte : 

comment reprendre la question du plan, de la 

planification, en la liant avec la question démo-

cratique, ce quôon appelait la ç planification dé-

mocratique ». Celle-ci ne peut pas reposer sur les 

seuls salarié-es au sein des entreprises et des ser-

vices publics : il faut imaginer des espaces 

(assembl®es de citoyens/citoyennes par exemple) 

o½ sô®laborent les besoins (en tenant compte des 

impératifs écologiques) de la population dans sa 

diversit® et au plus pr®s dôelle. Et il faut cons-

truire les outils dôune articulation r®gionale, na-

tionale, européenne (sur certaines grandes ques-

tions). 

 

Les nouvelles technologies et leur fonctionne-

ment horizontal sont des outils utiles pour les 

mobilisations et peuvent favoriser la démocratie, 

à condition que cela aide à la confrontation des 

points de vue pour bâtir du collectif et non pour 

conforter lôaddition de points de vue indivi-

duelsé 

 

Reste bien sûr la question centrale de la propriété 

des moyens de production : nationalisation, so-

cialisation, appropriation des moyens de produc-

tion et dô®changesé Tous ces termes apparais-

sent aujourdôhui ç dôun autre temps ». Et pour-

tant, au vu de lôimpasse dans laquelle nous met 

et nous mène le capitalisme financier, il faut sans 

nul doute les reprendre, les retravailler dans le 

sens dôune utopie transformatrice m°me si nous 

nôavons pas/plus de sch®ma global pr®-

déterminé. 

 

Comment faire ce chemin ? Inscrire ces idées 

dans les combats dôaujourdôhui et notamment 

autour de lôid®e de ne plus laisser la finance, le 

marché, décider de nos vies. Il nous faut appuyer 

toutes les expérimentations sociales concrètes 

qui montrent quôil est possible de fonctionner 

autrement. Finalement, la question reste bien 

«  dans quelle société voulons-nous vivre » ? Qui 

décide de la production, de la répartition des ri-

chesses, de ce qui est utile, des besoins collectifs 

à un moment donné (en intégrant la question de 

la solidarité et de la coopération avec les peuples 
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du monde entier) : une minorité, une oligarchie 

qui concentre richesse financière et pouvoir poli-

tique ou le reste de la population ? Lôorganisation 

dôune table-ronde lors du congrès de Solidaires 

constitue une première étape pour engager ces 

débats. Cette table-ronde est dôabord un signe 

politique fort montrant la volonté de faire vivre 

ce débat au sein de Solidaires. Il faut trouver les 

moyens que cela ne reste pas un débat de quel-

ques camarades mais devienne un sujet de ré-

flexion pour de nombreux militant-es. Il devra 

être repris dans les organisations et dans les 

structures et sans doute donner lieu à des contri-

butions et des textes dôorientation dans les futurs 

congrès de Solidaires. 
 

CM : Il nous faut approfondir le travail sur ce 

sujet essentiel de la transformation sociale. Lôau-

togestion a une place prépondérante car structu-

rante dans la société que nous voulons. Les expé-

riences de gestion directe dôentreprises 

« récupérées » par les travailleurs et les travail-

leuses, au sein du système capitaliste sont une 

chose ; il ne sôagit pas de lôautogestion qui englo-

be tout le champ sociétal et pose les questions de 

propriété des moyens de production, de décisions 

démocratiques quant au processus de production 

(quoi ? dans quelles conditions ? pour qui ? quel-

les quantités ? quelle répartition ? etc.), de man-

dats, de planification, de contrôle des décisions 

prises, mais aussi par exemple de mesures à pren-

dre pour la sécurité individuelle et collective ! 
 

Le débat organisé sur ce thème lors du congrès 

nôest quôun petit pas dans la d®marche globale. 

Nationalisation, socialisation, autogestion, ces 

concepts ont imprégné des années de débats au 

sein du mouvement syndical. Des expériences ont 

été menées, des bilans ont été tirés. La gestion 

des outils de production directement par celles et 

ceux qui travaillent est possible. Des alternatives 

sont possibles, en vrai, pas seulement sous forme 

de slogans. Réapproprions-nous notre histoire, 

ne nous laissons pas imposer la vision de la clas-

se dominante dont un des objectifs est de nous 

conduire à accepter comme fait acquis que « le 

capitalisme est la fin de lôhistoire è ! é ç Dans le 

cadre du système capitaliste, la gestion directe 

dôentreprises ou services est possible comme le 

montrent quelques expérience ; mais pas lôauto-

gestion, car il sôagit l¨ dôun projet de transfor-

mation sociale de la société dans son ensemble, 

avec des modifications fondamentales en termes 

de pouvoir de décision, de rapports entre classes 

sociales, de notions de hiérarchie et de responsa-

bilité, etc. Il nous faut donc construire notre ré-

flexion en intégrant cette nécessaire rupture avec 

le système capitaliste. Là encore, pour que ce soit 

utile, nous devons retrouver et inventer des re-

vendications, des formes dôaction, des organisa-

tions, des slogans, des exemples de luttes, qui 

rendent crédibles aux yeux de nos collègues ces 

changements fondamentaux.  

A travers certaines résistances et luttes sociales 

actuelles, est parfois pos®e la question de lôorga-

nisation du travail dans toutes ses dimensions : 

qui d®cide dans lôentreprise et dans chaque col-

lectif de travail ? Que produire ? Dans quelles 

conditions ? Quelle utilité sociale ? é Ce ne sont 

que des interrogations, rarement des tentatives 

concrètes, nullement un mouvement de fond. 

Mais nôest-ce pas à nous de créer les conditions 

pour que celui-ci existe ? » (Extraits du texte ser-
vant de support au débat lors du congrès.) 

 

Pour que cela prenne tout son sens, il faut main-

tenant que ces questions là soient posées dans nos 

réunions de sections syndicales, de syndicats, de 

Solidaires locaux. Nous devons réfléchir à com-

ment ça pourrait marcher, allier discussions théo-

riques et exemples pratiques, apprendre des expé-

riences diverses, r®fl®chir, inventer, oser, agiré  

Nous ne partons pas de rien : du syndicalisme 

r®volutionnaire ¨ la Charte dôAmiens, en passant 

par le syndicalisme de masse et de classe, la re-

cherche dôun socialisme autogestionnaire ou lôau-

tonomie du mouvement social, le mouvement 

syndical fran­ais est riche dôexp®riences que 

nous devons agr®ger, riche aussi dô®checs et dôer-

reurs que nous devons connaître, comprendre et 

ne pas répéter de générations en générations ! 

La formation syndicale est déterminante. Elle 

passe par les sessions organisées par nos fédéra-

tions, nos syndicats et surtout par nos Solidaires 

locaux, mais ne se limite pas à cela. La mise à 

disposition dôoutils est aussi d®cisive : revues, 

journaux, vid®os, é La formation se fait aussi ¨ 

travers le partage de la pratique militante quoti-

dienne. 

 

Le mot de la fin ? 

 

AC : Ce n'est qu'un d®but, le combat continueé 

 

CM : Ben non, c'est pas fini, on continueé 
 

Propos recueillis par Jérémie Berthuin 

(Solidaires 30) 
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Répression à La Poste : entreprise de démolition 
du syndicalisme de lutte dans lôentreprise 

Depuis quelques années, la direction de La Poste a 

clairement assumé une stratégie économique libé-

rale. La crise de 2008 a servi de pr®texte ¨ lôentre-

prise pour accélérer ses attaques sur les fondamen-

taux du service public. Mais pour cela, il fallait 

parallèlement faire taire tout niveau de contesta-

tion dans lôentreprise. Côest ce quôelle sôemploie ¨ 

faire depuis les derni¯res ann®es Bailly et lôarriv®e 

de Philippe Whal. 

 

Une stratégie économique  

en mutation accélérée 
 

On ne saurait dégager ces attaques sur le droit syndi-

cal et la mise en place dôune r®pression accrue de la 

volont® dôune transformation compl¯te de lôentrepri-

se. Pour une entreprise comme la Poste avec des syn-

dicats relativement bien implantés au regard de ce qui 

se passe dans le privé, il y a pour les directions un 

besoin dôorganisation syndicale accompagnatrice ou 

co-gestionnaire. Lô®pisode de la privatisation a prou-

v®, m°me si elle nôa pas ®t® repouss®e, quôil restait 

dans lôentreprise des syndicats ayant une volont® clai-

re de sôopposer ¨ la strat®gie ®conomique de lôentre-

prise. 

 

Un constat dôautant plus vrai que la CGT et SUD re-

présentent à elles deux plus de 50% des voix et sont 

donc capables de brandir le droit dôopposition ¨ cha-

que pr®sentation dôaccord, m°me si dans les faits la 

CGT ne lôa jamais fait et seul SUD sôest oppos® ¨ des 

accords au niveau national dans lôentreprise. Or, la 

direction reste sur une vision dôun syndicalisme  ac-

compagnateur des projets de transformation de lôen-

trepriseé Pour elle, il sôagit, ¨ lôimage de ce qui se 

passe dans dôautres entreprises, dôavoir des syndicats 

qui ne sont là que pour gratter des miettes et expliquer 

aux salarié-es le sort in®luctable du changement. Côest 

totalement ce que fait la CFDT ¨ lôimage de sa conf®-

dération, qui à mon sens devient plus un syndicat de 

co-gestion quôun syndicat dôaccompagnement. Elle a 

en ce sens franchi un cap dans la conception du dialo-

gue social. 

 

Un droit syndical des plus flous 
 

Parler de la répression syndicale à La Poste suppose 

aussi de parler de lô®tat du droit syndical dans lôentre-

prise. Situation inédite qui voit se côtoyer pour moitié 

des salarié-es de droit privé et des fonctionnaires. Or, 

en terme de protection des salarié-es de lôentreprise, 

nous sommes dans un vide, unique dans lôhistoire de 

la protection des syndicalistes. Car au contraire du 

privé les militant-es adhérent-es qui sont sous une 

étiquette syndicale ne sont pas protégés par le droit (à 

part sôils poss¯dent un mandat CHSCT). Il est donc 

tr¯s simple pour lôemployeur ¨ la Poste de virer un 

syndicaliste : pas besoin de passer par la case Inspec-

tion du Travail. 

 

Nous devons rajouter ¨ cette situation le no manôs 

land encadrant lôexercice du droit syndical ¨ La Poste. 

En effet en 2009, la CNT PTT faisait tomber le bulle-

tin des ressources humaines régissant le droit syndical 

dans lôentreprise, notamment tout ce qui concernait la 

circulation des militant-es par exemple. Ne restait que 

la circulaire fonction publique inadaptée à mon sens à 

lôentreprise notamment sur sa structuration et son or-

ganisation. 

 

Dans tous les cas ce flou permanent a permis à la di-

rection de sôengouffrer dans une br¯che pour taper sur 

les militant-es syndicaux. 

 

Il faut dire aussi que la pratique syndicale à La Poste 

comportait certains droits ou usages qui permettaient 

aux militant-es de SUD PTT des latitudes qui nôexis-

taient pas dans dôautres entreprises. Par exemple, la 

pratique des assemblées générales et des prises de 

parole dans le milieu de la distribution trouvaient un 

ancrage chez les facteurs/trices permettant dôavoir une 

information rapide sur la situation dans lôentreprise et 

aussi de pouvoir les faire d®brayer (au passage côest 

aussi une méthode courante dans le droit privé). 

Répressions syndicales
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Cependant quelques droits sont en deçà de ce qui peut 

se pratiquer dans le droit syndical commun. Par exem-

ple, La Poste avant 2009, pratiquait une autorisation de 

venir dans un établissement seulement si le/la militant-

e avait prévenu 48 heures avant. Une aberration au vu 

de ce qui se pratique dans le droit commun ou des délé-

gué-es syndicaux peuvent pénétrer dans un site en pré-

venant lorsquôils arrivent sur place. 

 

Stratégie économique à imposer, pas ou peu de protec-

tion des salarié-es de droit privé, droit syndical flou, 

voilà le cocktail détonnant pour attaquer de front les 

militant-es et le syndicalisme de lutte. 

 

Il ne sôagit pas de proclamer que la Poste fait figure 

dôexception dans la r®pression des militant-es syndi-

caux, au regard de ce qui se passe dans dôautres entre-

prises. Cependant on peut noter une spécificité : la 

quasi systémacité dans les faits reprochés corrélés à 

lôaction syndicale. Côest s¾rement l¨ cette sp®cificit® 

qui fait que lôon a, au del¨ dôune attaque des individus, 

une attaque claire du syndicalisme de lutte. Au total ce 

sont plus dôune vingtaine de militant-es SUD PTT qui 

sont sous le coup de poursuites  ou qui ont déjà été 

sanctionné-es pour des faits qui pourraient paraître hal-

lucinants pour les militant-es que nous sommes : prises 

de parole non autoris®es,  s®questration, aides ¨ lôentr®e 

de personnes extérieures au service, blocages, propos 

d®plac®s ou insultesé Tout cela lors de gr¯ves ou de 

prises de paroles pour essayer dô®tendre la gr¯ve. 

Des militant-es ont subi des mises à pied de trois mois 

ou de deux ans, dôautres se sont vus en tant que repr®-

sentant-e CHS CT protégé-es par lôinspection du tra-

vail, mais les attaques sont bien là. 

 

Le syndicalisme à La Poste est donc confronté à des 

défis assez importants en matière de syndicalisme et de 

droit syndical. La réponse à mon sens ne peut être une 

r®ponse binaire. Il ne peut y avoir dôun c¹t® ceux qui se 

disent « gardons pied à pied nos acquis » sans en mesu-

rer les cons®quences et de lôautre ceux qui seraient 

dans une démarche de totale adaptation et de renonce-

ment ¨ nos moyens dôactions.   

 

Dans le premier cas cela serait clairement considérer 

que les cas de mises à pied, de licenciements, de révo-

cations font partie du logiciel militantisme à SUD et 

que nous devons faire avec. Le message envoyé aux 

militant-es serait donc : « vous risquez fortement dô°tre 

sanctionné, voire licencié/révoqué, mais nous serons 

derrière vous. è Ce discours est vou® ¨ lô®chec car en 

partie désespérant. Mais aussi nous transformerions 

notre outil syndical en un outil de défense juridique 

face aux attaques subies par nos militant-es. 

 

Le deuxième cas est aussi à exclure car il ne faut pas 

renoncer ¨ ce qui fait lôessence aussi du syndicalisme 

de lutte dans notre entreprise. Côest donc bien de pou-

voir apporter une réponse syndicale forte à ces militant

-es confrontés quotidiennement à des menaces de pour-

suite ou ¨ des sanctions. Pas dôabandons de nos valeurs 

mais pas de martyrs sur lôautel du syndicalisme de lut-

te. 

 

Enfin, il me paraît important de dépasser le simple ca-

dre de notre organisation syndicale SUD PTT. Côest 

lôensemble du mouvement syndical, du mouvement 

social qui subit des attaques sans précédent : Dans la 

sant®, ¨ la Caisse dôEpargne, dans le milieu paysan (et 

je parle ici des militant-es de la confédération paysanne 

et non ceux de la FNSEA), les exemples sont nom-

breux sur les attaques que subissent ceux et celles qui 

sô®l¯vent contre le patron, le gouvernement. Or, il est ¨ 

regretter que les réactions se fassent en ordre dispersé 

et pas globalement. Lôobservatoire de la r®pression 

syndicale a commencé un travail de recherche intéres-

sant, mais nous devons transformer cela plus concrète-

ment dans un mouvement plus large. La pression se 

fera aussi par la rue.  

       Hugo Reis, Fédération SUD PTT 

 

 

Notes :  

 

1) ê son arriv®e ¨ La Poste Bailly avait d®clar® vouloir faire 

baisser Sud drastiquement. Son  Bilan SUD a augmenté tout 

le long de son mandat. 

2) Il faut se souvenir que Jean Paul Bailly voulait appliquer ¨ 

la direction de La Poste ce quôil avait appliqu® ¨ la RATP en 

termes de gestion syndicale. 

3) Voil¨ ce que d®clarait Alain Barrault secr®taire f®d®ral 

CFDT au Figaro : « Certains syndicats ne réalisent pas les 

difficultés que traverse La Poste è. Ce qui prouve quôil a 

correctement intégré le discours patronal et le ressort tel 

quel. 

4) Un d®cret est sur le bureau du ministre depuis plus dôun 

an. Ce d®cret ne pr®voyait ¨ lôorigine aucune protection pour 

les représentants désignés par le syndicat. Il a fallu se battre 

pour pouvoir lôimposer (la CFDT nôen voyant pas lôutilit®).  
5) Cela ne veut pas dire que le recours de la CNT nôavait pas 

de fondement notamment en matière de droit syndical de 

base pour lôensemble des organisations syndicales, y com-

pris non représentative. 

6) Elle le fait encore actuellement m°me si aucun texte nôen-

cadre ce point. 

7) Il est ¨ noter que ce nôest pas nouveau puisque cela avait 

été déjà le cas à Lille lezenne en 1989 et à Bordeaux-Bègles 

en 2005 

8) L¨ dessus il faut y ajouter de nombreux militant-es CGT 

également 

9) Pour un fonctionnaire, la ç mise ¨ pied è peut aller jus-

quô¨ deux ans, au contraire du priv® qui ne va jusquô¨ trois 

mois.  
10)  http://observatoire-repression-syndicale.org  
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Olivier ROSAY milite à SUD Postaux 

Paris. Il vient d'°tre mis ¨ pied deux ans 

par La Poste pour son activité syndicale. 

Et il nôen est pas ¨ sa premi¯re sanction. 

 

Peux tu te présenter Olivier ?   

 

J'ai 40 ans et milite à SUD postaux Paris 

depuis 2006, et j'y suis secrétaire départe-

mental depuis 2008. Je suis donc amené à 

militer dans les établissements parisiens et à 

participer à l'animation de mon syndi-

cat.  J'ai auparavant milité de longues an-

nées à la CNT PTT que j'ai quittée pour 

SUD sur ce simple constat : nous étions 

trop peu et trop faibles à la CNT pour pou-

voir pratiquer concrètement un syndicalis-

me contestataire, celui des prises de parole, 

des AG et de la lutte face au rouleau com-

presseur postal... 

  

Un Conseil de discipline de la Poste vient de t'ex-

clure de ta fonction pour une période de deux ans. 

Peux tu nous expliquer la cause de cette mise à 

pied ? 

 

Tout d'abord, La Poste demandait soit ma révocation, 

soit mon licenciement, ce qui est la sanction la plus 

lourde pour les fonctionnaires, et je n'ai finalement 

écopé - que ! - de 2 ans de mise à pied. Il faut bien 

comprendre qu'il n'y a eu aucune révocation de fonc-

tionnaire depuis 1953 à La Poste sur des faits syndi-

caux ou de grève, et cette révocation, si elle avait été 

prononcée, aurait eu une portée symbolique très forte.  

 

La boîte m'a surtout reproché d'avoir fait des prises de 

parole dans les centres postaux parisiens avec les pos-

tiers en grève des Hauts de Seine. Nous cherchions 

effectivement à populariser la grève du 92 auprès des 

postiers parisiens, ce qui a créé un climat conflictuel 

extrêmement tendu, et à chacune de nos interventions 

nous avions des vigiles privés, des cadres de différen-

tes directions qui cherchaient à dissuader les facteurs 

de nous écouter, et bien sûr des huissiers. Et quand la 

direction sentait qu'il y avait un risque de débrayage, 

ce qui est arrivé sur 3 centres, des CRS en nombre 

contrôlaient les accès. 

 

Le paroxysme a été atteint les 19 et 20 mars dernier où 

la direction a d'autorité fermé le centre de distribution 

du courrier de Paris 7, lock-outé serait plus exact, sim-

plement parce que nous allions faire une prise de paro-

le pour appeler à la grève. Les facteurs arrivés avant 

leur prise de service ne pouvaient pas sortir, et ceux 

qui ne souhaitaient pas faire grève s'étaient vus empê-

cher d'entrer dans leur locaux de travail avec pour 

consigne de se tenir à l'écart des grévistes et des mili-

tants SUD à un coin de rue opposé. La boîte souhaite-

rait cloisonner chaque postier dans son département, 

dans sa direction, dans son bureau, et en faisant venir 

les grévistes du 92 sur Paris nous nous opposions aux 

logiques d'enfermement et posions concrètement des 

perspectives d'extension de la gr¯veé   

 

Nous fut reproché aussi très fortement, car je ne suis 

pas seul à avoir participé à l'action, d'avoir appelé fer-

mement les facteurs de Paris 7 à ne pas distribuer un 

tract électoral du FN sous forme de pli publicitaire en 

mars dernier, action qui a eu le mérite de sortir de 

l'isolement une poignée de désobéisseurs. En effet, la 

présence des militants SUD, dans un bureau alors qua-

drillé d'huissiers et de cadres, encouragea une partie 

des facteurs (à notre connaissance, 15 sur 42, mais 

probablement plus, certain-e-s sont passé-e-s entre les 

mailles de la répression...) à ne pas prendre les tracts 

du FNé 

 

Dans le passé tu avais déjà pris 20 mois de mise à 

pied, peux tu revenir dessus ? 

 

Les reproches étaient très similaires, prises de parole, 

actions dans des bureaux parisiens avec des grévis-

tes... M'avait été reproché surtout à l'époque d'avoir 

soutenu les travailleurs d'Alternative Post - boîte pri-

vée concurrente à La Poste qui avait mis la clef sous la 

porte en novembre 2009 - lorsqu'ils bloquaient l'entrée 

 Olivier ROSAY (SUD Postaux Paris)  :  

 ç La Poste demandait soit ma r®vocation, soit mon licenciement è 
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d'un centre postal, Villette PPDC, pour y demander 

leur embauche. 

 

Puisque le trafic courrier traité par Alternative Post ne 

se volatiliserait pas dans la nature, mais serait repris 

intégralement par La Poste, il nous semblait évident 

de demander l'embauche de ces facteurs privés à La 

Poste. Et la boîte, bien que sachant pertinemment que 

je n'avais pas organisé ce blocage, était convaincue 

que j'en étais l'initiateur, elle m'avait alors sanctionné 

pour ça... 

 

Yann LE MERRER, de ton syndicat passera en 

Conseil de discipline fin octobre, peux-tu préciser 

ce qui lui est reproché ? 

 

Yann, secrétaire départemental de SUD Poste 92, fait 

partie de la quinzaine de camarades du 92 et de Paris 

à être sanctionné pour la récente grève. Il risque com-

me moi la révocation pour des faits de grève. Je ne 

connais pas le dossier mais je sais d'avance qu'il lui 

sera reproché d'avoir fait des prises de parole, de s'être 

rendu dans des centres postaux sans en avoir reçu 

l'autorisation, d'avoir été irrespectueux avec des ca-

dres. En fait la boîte lui reproche d'avoir été un des 

animateurs de la grève dans les Hauts de Seine... 

 

J'oubliais ce grief de l'irrespect, si tu manques de dire 

"bonjour" ¨ un cadre tu prends d®j¨ 1 mois de mise ¨ 

pied, si tu oublies de lui dire "au revoir" c'est 3 mois. 

J'exagère bien sûr, mais ça peut donner une idée des 

accusations de "comportements irrespectueux et inju-

rieux" qui sont faites aujourd'hui à la plupart des mili-

tants syndicaux...  

 

Il est donc important qu'il y ait un maximum de collè-

gues et de camarades présents le 30 octobre à Mon-

trouge pour le soutenir lors de son conseil de discipli-

ne et pour faire cesser la répression... 

 

 

Concrètement en termes de solidarité, que peut-on 

faire pour aider des militant-e-s comme toi mis à 

pied, sans salaire, pour activisme syndical ? 

 

 La Poste nous assaisonne de longues mises ¨ pied. 

Son but est de nous voir arrêter tout militantisme et de 

partir. Quelle meilleure façon de l'en dissuader que de 

rendre nulles ces mises à pied en continuant à mener 

normalement nos activités syndicales : distributions 

de tracts et rencontres de collègues, animation d'heu-

res d'infos, prises de parole, etc. !... 

 

Ce qui pose deux questions : Solidaires et SUD n'ont 

pas des finances illimitées, mais quand par une cam-

pagne il serait sans doute possible de collecter des 

fonds importants, par des appels à dons publics, des 

f°tes de solidarit®, des concerts, etc.é 

 

Et surtout, par une campagne syndicale unitaire, car 

les camarades de tous les autres syndicats sont aussi 

très touchés, de poser le problème auprès de la société 

publique de la liberté d'expression et des droits démo-

cratiques dans les entreprises. A ce sujet, j'espère que 

le 30 octobre sera une étape afin de parvenir à une 

initiative centrale, nationale et inter-syndicale, sur la 

question de la répression anti-syndicale et des milliers 

de licenciements dans le privé des militant-e-s syndi-

caux-ales. 

 

 

Le mot de la fin ? 

 

J'espère que les équipes syndicales, qu'elles soient de 

FO, de la CGT ou de SUD-Solidaires - voire même de 

la CFDT pourquoi pas ! - réussiront à passer outre 

leurs divergences, nous devons voir ce qu'il se passe : 

le droit est bien trop fluctuant, aléatoire, il ne reflète 

que les rapports de force dans la société et d'ailleurs il 

n'est pas souvent appliqué. 

 

Le patronat - postal ou autre - n'aura jamais pour seu-

les limites que celles que nous lui fixerons. A ce 

compte-là, une fois les opposants et contestataires 

liquidés, il n'y aura même plus besoin de "partenaires 

sociaux"... 

 

Et enfin, merci à tous les camarades pour leur soutien, 

ça encouragera toujours à continuer l'action ! 

 

Propos recueillis par Emiliano Durruti  

 


